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RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

Gouvernement du Québec

Décret 960-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT l’application de la politique nationale 
sur l’intégration à la nation québécoise et à la culture 
commune intitulée Bâtir ensemble notre culture 
commune

ATTENDU QUE, par le décret numéro 959-2026 du  
17 juin 2026, le gouvernement a approuvé la politique 
nationale sur l’intégration à la nation québécoise et à la 
culture commune intitulée Bâtir ensemble notre culture 
commune;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de 
l’article 8 de la Loi sur l’intégration à la nation québé-
coise (chapitre I-14.02), cette politique s’applique aux 
organismes visés au premier alinéa du paragraphe A de 
l’annexe I de la Charte de la langue française (chapitre 
C-11), à l’exception de la Commission de la représentation 
constituée en vertu de la Loi électorale (chapitre E-3.3);

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 10 de la Loi sur 
l’intégration à la nation québécoise, le gouvernement peut 
déterminer que la politique s’applique :

1°  à tout ordre professionnel figurant dans la liste de 
l’annexe I du Code des professions (chapitre C-26) ou 
constitué conformément à ce code;

2°  à tout collège institué conformément à la Loi sur  
les collèges d’enseignement général et professionnel 
(chapitre C-29);

3°  à tout établissement d’enseignement privé agréé aux 
fins de subventions en vertu de la Loi sur l’enseignement 
privé (chapitre E-9.1);

4°  à tout établissement d’enseignement de niveau 
universitaire visé à l’un des paragraphes 1° à 11° de  
l’article 1 de la Loi sur les établissements d’enseignement 
de niveau universitaire (chapitre E-14.1);

5°  à tout centre de la petite enfance, tout bureau coor-
donnateur de la garde éducative en milieu familial et toute 
garderie dont les services de garde sont subventionnés visés 
par la Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance 
(chapitre S-4.1.1);

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Langue française :

QUE la politique nationale sur l’intégration à la 
nation québécoise et à la culture commune intitulée Bâtir 
ensemble notre culture commune s’applique :

1°  à tous les ordres professionnels figurant dans la liste 
de l’annexe I du Code des professions (chapitre C-26) ou 
constitués conformément à ce code;

2°  à tous les collèges institués conformément à la Loi 
sur les collèges d’enseignement général et professionnel 
(chapitre C-29);

3°  à tous les établissements d’enseignement privé 
agréés aux fins de subventions en vertu de la Loi sur 
l’enseignement privé (chapitre E-9.1);

4°  à tous les établissements d’enseignement de niveau 
universitaire visés aux paragraphes 1° à 11° de l’article 1 
de la Loi sur les établissements d’enseignement de niveau 
universitaire (chapitre E-14.1);

5°  à tous les centres de la petite enfance, tous les 
bureaux coordonnateurs de la garde éducative en milieu 
familial et toutes les garderies dont les services de garde 
sont subventionnés visés par la Loi sur les services de 
garde éducatifs à l’enfance (chapitre S-4.1.1).

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN
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